


[bookmark: _GoBack]AU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE
Division de ________________________
COMTÉ DE _____________________, OH

	

	EN CE QUI CONCERNE :

	
	

	Nom du mineur

	

	
	:
	

	Nom
	:
	No. de dossier
	

	
	:
	

	Adresse postale
	:
	

	
	:
	Juge
	

	Ville, État et code postal
	:
	

	Demandeur/pétitionnaire
	:
	

	
	:
	Magistrat
	

	
	:
	

	c./et
	:
	 

	
	:
	

	
	:
	

	Nom
	:
	

	
	:
	

	Adresse postale
	:
	

	
	:
	

	Ville, État et code postal
	:
	 

	Défendeur/pétitionnaire
	:
	

	 

	Instructions : Ce formulaire a pour objet de convoquer la partie adverse au tribunal afin qu'elle se défende dans le cadre du non-respect d'une ordonnance de tribunal. Une Requête pour outrage au tribunal et Déclaration (Formulaire normalisé des affaires familiales no. 21) doit être déposée avec cette ordonnance.

	

	ORDONNANCE DE JUSTIFICATION, AVIS ET INSTRUCTIONS À L'ATTENTION DU GREFFIER

	DESTINATAIRE :
	
	DESTINATAIRE :
	

	
	DEMANDEUR/REQUÊRANT
	
	DÉFENDEUR/REQUÊRANT

	

	Le tribunal vous ORDONNE de vous présenter afin de justifier pourquoi vous ne devriez pas être déclaré(e) coupable d'outrage au tribunal pour le non-respect de l’ordonnance décrite dans la requête qui vous est signifiée.

	

	

	

	

	TRIBUNAL 
(Section réservée au personnel du tribunal.)

Le tribunal vous ORDONNE de vous présenter au tribunal de grande instance de ____________________, division ______________________, dans la salle d’audience _______ située au ______________________, le (date) ____________ à (heure) ___________, afin de justifier pourquoi vous ne devriez pas être déclaré(e) coupable d’outrage envers ce tribunal.

	

	

	AVIS

	

	1,
	Si vous ne vous présentez pas, le juge peut émettre un mandat d'arrêt ordonnant votre arrestation immédiate. 

	
	

	2.
	Si vous ne vous présentez pas, vous pouvez faire l'objet d'une retenue ou déduction sur salaire immédiate. 

	
	

	3.
	Vous êtes en droit d'être représenté(e) par un avocat.

	
	

	4.
	Si vous n'avez pas les moyens de prendre un avocat, vous devez soumettre une demande pour obtenir un défenseur ou un avocat commis d'office, le cas échéant, dans les trois jours suivant la réception de cette ordonnance de justification.

	
	

	5.
	Si vous ne vous êtes pas efforcé(e) en toute bonne foi d'obtenir un avocat commis d'office, une prorogation ne vous sera peut-être pas accordée.

	
	

	6.
	Si vous êtes déclaré(e) coupable, vous pouvez être condamné(e) à : 

	a.
	
Première infraction – une amende d'un montant maximum de 250 $ et/ou une période d'emprisonnement d'une durée maximum de trente jours, ou les deux.

	b.
	
Deuxième infraction – une amende d'un montant maximum de 500 $ et/ou une période d'emprisonnement d'une durée maximum de soixante jours, ou les deux.

	c.
	
Troisième infraction – une amende d'un montant maximum de 1 000 $ et/ou une période d'emprisonnement d'une durée maximum de quatre-vingt-dix jours, ou les deux.

	

	7.
	En vertu de l'article 4510.021 du Code révisé, le tribunal peut vous accorder des droits de conduite limités si votre permis a été suspendu suite à l'ordonnance d'une agence d'exécution des pensions alimentaires parce que vous êtes en infraction concernant une ordonnance de pension alimentaire pour enfant ou si vous n'avez pas respecté une citation ou un mandat portant sur une procédure d'exécution d’une ordonnance de pension alimentaire pour enfant émis par un tribunal ou une agence. Vous devez demander des droits de conduite limites et votre demande doit être accompagnée d’une photocopie récente de votre dossier de conduite obtenu auprès du bureau d’enregistrement des véhicules automobiles (BMV).

	

	
	

	
	JUGE/MAGISTRAT

	





	INSTRUCTIONS À L'ATTENTION DU GREFFIER

	

	Veuillez signifier cette ordonnance, ainsi que la Requête pour outrage au tribunal et Déclaration au 

	|_| Défendeur/Requérant ou |_| Demandeur/Requérant avant le :

	
	|_| Courrier recommandé, Accusé de réception

|_| Délivrance au shérif du comte de ________________, Ohio
      pour signification |_| en personne ou |_| au lieu de résidence

	
	
|_| Autre (précisez)
	

	
	

	
	Votre signature
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